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La quatrieme reunion annuelle du Comite sous-regional pour

oentrale tie. l'iissocia-tion des banqpas centralas afviqalnas a eu lieu a.
LuTDum-baehi; (Zaire) les 11, 12, 13 et 14 septembre 1974 sous la presidenoe
du oitoyen TSHI3HIMBI wa ELL^NGA, memTaro du Coraite de Eireotion generals

de la Banaue du Zai're, representant le Gouvemotir SMEW.4 PIDa KB^CRJI,

President du Comite sous-regional; empechec

Ont pris part a la reunion £

Pour la B4JAC

M. Christian JOaDIUU s Directeur general

ivl/jean-JBdouard S^HOID ' * Directeur general-adjoint .

M. Gaaton BOUCKAT-BOa-NZI^GUI. - s Directeur des relations exterieures

Pour:'la Bangue du Zaire

Citoyen-TSHISHIMBI wa. BILSNGA

Citoyen MiitfAK^II SAMBA.

Citqren KILOLO

Citoyen HJHiOT¥A Uwa MUSHaBA

Citoyen K'rf^Y M0S3NG0 HTWA

s Membre du Comite do Direction generale

i Direcvteur du Depe.rtement des etudes

s Directeur du Departement du

secretariat

8. Directeur du DepGrtement de la

re"glementation du Change et des

Accords internationauz

s Adjoint au Directeur du Departement

du credit

-75-333
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Pour la Basque du Za5!re

Citoyen KASHMTALS ka HJMG1 t Gerant de la Banque du Zaire
succuxsale de Lubutnbashi

Citoyen MOBtfANO 4PHii3JDi3 * Adjoint du Gerant

Citoyen KiiSUSULA E^IA PENS All i Ponotionnaire

Citoyen MaFUMBA maDUABa

Citoyen NGANGA LALIBAR

Citoyen BOYA KITETI LOSO

; Fonctionnaire

t Fonctionnaire

s Fonctionnaire

L'ordre du jour de la reunion coraprenait lea points suivants i

■1. Le financement a moyen et a long termes ainsi que
I1intervention des banques oentrales dans ce financeraent?

2> La reformo monetaire Internationale;

3. Les questions diverses*

1. Financement a moyen et a long termes

Les deux Instituts d'Emission ont presente chaoun un document de

travail eur ce point de l'ordre du jour-

De 1'analyse des documents presented et du debat qui en est resul-be,

il res'sort les considerations ci-apres.

Les participants ont reconnu qu'ane banque centrale ne remplirait pas
pleinement sa mission si elle ne s:interessait pas au financement des ^
investissements. Une attention particuliere a ete consacree au financement
de 1'agriculture, das petites et rnoyennes entreprises, des constructions
individuelles et de l'Btat. Pans 1'ensemble, 1'experience respective des
deux Instituts d'Smission converge sur plusieurs points, Toutefois, 1 on
a pu constater quelques differences en ce qui concerns les modalites de

leurs interventions,

Se referant aux difficultes rencontrees par les banques de developpe-
ment dans les pays de la zone monetaire de 1'Afrique centrale, lee .-
participants ont reconnu que le credit agricole destine au ^«<>«»~*
des petites exploitations individuelles ne Peut etre fructueux que dans le
cadre d'un programme de developpement agricole elabore et bien suivi et
moyennant 1'existence prealable des structures d'accueil appropriees.



''Lee notions de'la petite et moyenne entreprise sont assez voisines
dans lea deux zones d'emisSion; il s'agit essentiellement des activity
organises, ou contrfclees par lee.nationaux don-fc la dimension est petite
ou moyenne et dont les methodes-de gestion sont peu perfeotionnees. De
part et^d'autre, I1 on encourage les conoours banoaires en faveur de oe .
seoteur afin d'assurer une meilleure integration des nationaux a- 1'activite

eoonomique.

Pour resoudre le problems du logement dans les grands centres urbains,^
la MAC a mis en place dee procedures speoiales de finanoement du seoteur
immobilier en mettant partioulierement I1accent sur le logement social.
Le Zaire a ete confronts aux problemes analogues lorsqu'au lendemain de
l»Independance,_ plusieurs cites connurent un essor inattendu. Le finanoement
do constructions et de logements individuels fut organise par la creation
d''organismes specialises, disposant de ressources stables- Plus recemment
la Banque du Zai're a renforce le dispositif reglementaire dans oe domaine
afin de canaliser davantage l'epargne vers des investissements produotifs,

Les statuts des deux Banques centrales determinent les conditions de
leursinte.rventi.pns en faveur de ll^tat. S'agissant sp^cialement des
credits a'moyen 'du long terme, outre la limitation en volume des £«£■
de 1'Institut d'Smission, les dispositions en vigueur a la BbAC oonditionnent
.^svinterventions a la presentation, par 1'IStat benefioiaire, de ^Qtf
d^inveetissement specifiques ainsi que 1«engagement d'inscrire dans le budget,
pour la duree du credit, les montants correspondent a I'amortissement.. Les

statuts de la Banque du Za2re prevoient aussi une limitation du volume des
avanoes a. 1'Stat mais ne comportent aucune disposition imposant a l'etablisse-

ment prealable d'un programme d'araortissement,

&i matiere de taux d'interet, les politiques suivies dans les deux zones
d1 emission sont proches' 1'une de l'autre, Bn effet, on encourage la
formation des depots a terme par la fixation des taux remunerates minima.
Par ailleurs, 1'imposition des taux debiteurs maxima permet de limiter le
oout des credits dans tous les secteurs et de favoriser le finanoement des

activitys prioritaires.

3n oe qui concern© la liquidate globale du systeme baaoaire, la ^
n'eprouve, pour le moment, auoune necessite de restreindre les avoirs^ la
disposition des benques. Cette position s'explique en raison du faible
volume. £es depots banoaires par rapport h leurs emploiso Dans^l avenir,
si des difficult^ venaient a surgir dans ce domaine, le controle pourralt

Stre effectue par l'imposition d'un certain nombre de ratios.

La.Banque du Za5res en revanche, a ete obligee d'imposer aux banques
le respect d'un coeifficient de reserve dont le niveau est revise •
periodiquement afin de limiter les possibility d'octroi de credits du
^steme bancaire en gelant une partie de liquidites resultant des situations
inflationnistes du passe.
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S'agissant du financement des entreprises par ressources propres, line

evolution semblable a ete observes dans-lee deux zones d'emission.^ Dans
le passe, en raison de la nature des invest!ssements qui etaient realises., -
extension de capacites existantes -, lEautofinanoement representait la^
principals source de financement des entreprises, Eepuis quelques annees .

lea. apports extexieurs jouent un role de plus en plus important a cause du

nombre croissant d1entreprises nouvelles.

2. ,Re~forme du qysteme monetaire international

La reflexion sur les problemes monetaires international a porte sup

deux aspects t. ' .v

a) le contexts dans lequel les travaux duComite des

Vingt sg sont deroules? - :

b). le point .de vug des'psys en developpement face a

la reforme.

Les participants ont retrace l'historidue de la creation du Comite
des Vingt, aihsi que les taches qui lui ont ete confiees par le Conseil

■des Gouverneurs en septembre.1972

Les travaux du Coraite ont debouche sur trots domaines de reootamaridations
au proohain Gonseil des Gouverneurs'du Fonds monetaire iniemational I

a) mesures d1action immediate qui constituent les points sur

lesquels les participants au Comite des Vingt se sont mis

d1accord;

b) mesures a moyen teime pour lesquelles des etudes comple

ment -i-coti scut

q) mesures a long tai-ne poui^ lesquellos auoun- cooord n'est
intervenu et qui necessitent do nouvelles discussions.

En .ce qui oonceme le point de vue des pays er. developpement sur les
different-s aspects do la reforme, les participants ont -econnu que le
principal merite du Comits des Vingt est devoir eta un cadre de conception
entre lee pays developpes et les pays en developpement sur tous lea
problemes poses par le fonctionnement du systeme monetaire international

actuel et la mise en piece d:un ordre raonetaire nouveau,

Les participants, ont souligne leur deception du fait que les travaux
du Comite des Vingt n'ont pas admis explicitement le principe du transfert
des ressources reelles des pays industrialises vers les pays en developpement
qui constituait la principalo revendication de ce dernier groupe de pays.
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3. Diver3

Les deux barques oentrales ae sont mises
proohaine reunion a Kinshasa, juste want la
del banques oentrales afrioaines *ux aura lieu
d'eviter le daplaoement des delegues ^ i* Ban

ocoupes S- 1
reunions de

n mgms ville,

conditions, les

d9 l^ri.ue, oentrale.

sous-regional

do la reunion.

La BB^C a invite la Barque du Zaire

seminaire qu'elle organises *\°°™\&°
problemes monetaires interessant les pays ta
I marque son accord de principe a cette invi.ation

des

La Banq^du Zaire




